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RENOUVELLEMENT URBAIN - SITE DES HANGARS
Convention opérationnelle avec 

L’Établissement Public Foncier Régional

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Cette convention a pour objet affiché de ˝créer un site structurant avec mixité de fonctions˝, prenant en considération ˝les aspects paysagers et environnementaux˝, ˝d’optimiser l’organisation spatiale˝ du site que vous avez baptisé ˝des hangars˝ dans le quartier de la Gare, au bas de l’avenue P. Sémard.
Une première remarque -qui n’a rien d’anodin- d’où vient cette dénomination péjorative de ce site ?

Je suis  né à Grasse et j’y ai toujours vécu. Je n’ai jamais entendu aucun Grassois de souche ou d’adoption utiliser cette dénomination qui est aussi inexacte que désobligeante.

Un ˝hangar˝ -en français- c’est ˝une construction généralement assez sommaire˝ : le synonyme d’un ˝abri˝, d’un ˝entrepôt˝, d’une ˝remise˝ nous dit le ˝Robert de la Langue Française˝.
En ces temps ˝d’identité nationale˝, je ne ferai à quiconque ici l’injure de penser qu’il ignore ce qu’est un hangar ...

Or sur ce site, il n’y a ni remise ni entrepôt, ni ˝hangar˝ mais toute une série d’activités professionnelles, commerciales, artisanales et culturelles : 14 entreprises employant une vingtaine de personnes qui souhaitent fort légitimement pouvoir poursuivre leurs activités.
Lorsqu’on sait que le taux de chômage dans notre Ville frise aujourd’hui les 10%, on réfléchit à deux fois avant de liquider des activités économiques existantes pour un projet aux retombées économiques aléatoires.

Que propose-t-on en lieu et place des activités existantes (et des taxes et impôts qu’elles rapportent à la Commune et à la Communauté d’Agglomération) ?
Selon l’article 3 de la convention Ville-Communauté d’Agglomération-Établissement Public Foncier de la Région, il s’agit d’un programme de :

· 75 logements (30 en accession libre, 15 en accession aidée, 30 sociaux)

· commerces de proximité : 300 m² de SHON

· une salle de judo : 300 m² de SHON
· une salle de danse : 300 m² de SHON

· un ˝espace activité emploi˝ de 600 m² de SHON

Ce programme nous semble inadapté au contexte du quartier et de Grasse.

Il ne répond pas non plus à l’exigence de relogement des activités actuelles demandé par les copropriétaires et locataires de la copropriété du ˝Bois de Boulogne˝.

a) Ce dont nous avons besoin, et dont ont besoin des centaines de familles de Grasse qui n’arrivent plus à se loger, c’est de logements sociaux en locatif.

La priorité des priorités de tout projet public devrait être cela.


Or le programme envisagé prévoit seulement 30 logements sociaux sur 75, 
sans même préciser s’il s’agira de locatifs ou non.

b) La salle de danse prévue est de 300 m².


Actuellement, il y a 2 salles : une de 450 m², l’autre de 120 m², soit 570 m².


570 m² réduits à 300 m². Cela signifie une réduction drastique des activités 
actuelles et donc une perte de revenus pour ceux qui en vivent. 

Ce serait une spoliation. C’est inacceptable.
c) Les termes ˝d’espace activité emploi˝ sont très vagues. On ne sait de quoi il s’agit.

d) La création de commerces de proximité ne s’improvise pas.


Un commerce répond à des besoins de la population. On ne le crée pas par 
décret.

Or je l’ai dit en Conseil municipal dès le vote du projet ANRU en 2007, le 
remplacement des activités existantes par d’hypothétiques commerces dans 
une zone où existent déjà de nombreux supermarchés ˝discount˝ nous 
semble totalement hasardeux.

e) ˝Les aspects paysagers et environnementaux˝ des bâtiments actuels pourraient sans difficulté être grandement améliorés.


Il suffit d’intégrer cette volonté de réhabilitation dans le cadre du programme 
ANRU et, à tout le moins, de prendre au niveau municipal des mesures 
financières incitatives pour les propriétaires comme cela a été, par exemple le 
cas, pour les façades du Jeu de Ballon.

Au niveau financier, l’article 10 de la Convention chiffre à 5 millions d’€ le montant prévisionnel pour s’assurer de la maîtrise foncière du site.

Mais, indique le même article, il peut y avoir dépassement et, dans ce cas, signature d’un avenant.

Sur quoi repose ce chiffrage ?

En tout état de cause, l’article 13 indique que si le projet n’a pas abouti sur une durée de 6 ans, ˝la Commune s’engage à racheter (...) l’ensemble des biens maîtrisés par l’EPF PACA et ne pouvant être rétrocédés à un opérateur˝.
C'est-à-dire que la Ville risque d’ici 6 ans d’avoir à racheter à hauteur de 5 millions d’€ -ou plus- si cette opération ne se réalise pas.

On voit les risques pour les finances de notre ville qui sont induits par cette convention.

Enfin, le 8 juillet, je me suis adressé par courrier à M. le Maire en insistant pour qu’il accède à la demande des propriétaires et locataires de la copropriété du ˝Bois de Boulogne˝ d’être reçus par lui-même et d’avoir un échange direct.

A ce jour, et donc depuis plus de 6 mois, les copropriétaires et locataires, s’ils ont eu des rencontres avec des adjoints, n’ont toujours pas été reçus par le Maire.
Pour cet ensemble de raisons et de questions, les élus du groupe ˝Grasse à Tous˝ votent contre cette délibération et la convention attenante.[image: image1.png]





